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•  17 entretiens semi-directifs au Canada  
 

Au niveau fédéral: Gestionnaire long terme des déchets 
(NWMO), le régulateur (CNSC), le Président de la 
commission Seaborn, l’agence canadienne d’évaluation 
environnementale, un député fédéral. 
 
Au niveau régional:  Un représentant politique, un physicien 
nucléaire engagé dans le mouvement « Sortir le Québec du 
Nucléaire » (2x). 
 
Au niveau local: Community Liaison Committees (CLC) de 4 
municipalités (Maires et coordinateur de projet du CLC). 

 
•  Observation participante : réunion CLC 

(public meeting in Ignace, June 23, 2015) 

•  Sources secondaires 
 

Législation en vigueur, rapports annuels de la NWMO et du 
régulateur, sites internet officiels des acteurs, déclaration 
Ministre compétent, rapports de la Commission Royale 
Porter (1987), rapports de la Commission Seaborn (1998) 

Méthodologiquement (1)  
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Méthodologiquement (2)  
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	«	La	légitimité	d’une	politique	publique	présente	la	caractéristique	
d’être	plus	largement	critiquée	dans	un	contexte	de	grande	

incertitude,	voire	d’ignorances	quant	à	ses	résultats	et	les	effets	
techniques	et	sociaux	de	ceux-ci	(Zwetkoff	2012,	25)»	

Premier défi : spécificité de l’objet 
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Second défi: qui est légitime?  
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Troisième défi: maintien légitimité dans le temps 
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1950 – 1987 Choisir une option 

Formes	de	légitimité	
•  Légitimité	d’	«	établissement	»	
basée	sur	«	les	meilleures	
connaissances	scientifiques	et	
techniques	disponibles	»		

• Administrations	et	technocrates	
centraux	

• Mais	critiquées	
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1988-2002 Evaluer une option 

Formes	de	légitimité	
•  Légitimité	de	«	réflexivité	»	
basée	sur	«	la	communication	et	
le	dialogue	»	

• Commission	d’experts	
indépendants	centrale	-		capable	
de	faire	co-exister	de	multiples	
formes	de	peuples.	

• Mais	persistance	de	la	légitimité	
d’		«	établissement	».	
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2002 – 2009 Réévaluation des options  

Formes	de	légitimité	

•  Légitimité	de	«	réflexivité	»	
basée	sur	«	la	communication	et	
le	dialogue	»	

• Gestionnaire	des	déchets	
central	:	institution	légitimée	par	
«	l’établissement	»,	la	
«	légalité	»	et	
l’institutionnalisation	de	la	
«	réflexivité	»		
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2010 – 2018 Mise en œuvre de l’option 

«	 Les	 résidents	 des	 collectivités	 intéressées	 ont	
affirmé	 formellement	 que	 la	 décision	 d’accueillir	 le	
projet	ne	pouvait	être	prise	uniquement	par	des	élus	
et	qu’il	 faudrait	 plutôt	que	 les	 résidents	 eux-mêmes	
expriment	 leur	 consentement	 au	 projet	 pour	 qu’il	
puisse	 aller	 de	 l’avant.	 L’autorité	 décisionnelle	 des	
conseils	 municipaux	 devrait	 être	 limitée	 au	 pouvoir	
de	décider	si	 les	collectivités	continuent	ou	non	d’en	
apprendre	davantage	sur	le	projet.		
	
Il	 y	avait	aussi	un	consensus	sur	 la	nécessité	pour	 le	
processus	 d’évoluer	 lentement	 et	 de	 manière	
collaborative	 afin	 que	 les	 résidents	 puissent	
comprendre	 les	 enjeux	 et	 sur	 la	 possibilité	 pour	 les	
collectivités	de	se	retirer	du	processus	en	tout	temps.	
(NWMO	2015e,	62)	».	

Les	collectivités	toujours	en	lice	sont	en	rouge	–	actualisé	1er	mars	2018	
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2010 – 2018 Mise en œuvre de l’option 

Formes	de	légitimité	
•  Légitimité	«	procédurale	»	=	cœur	
de	la	mise	en	œuvre	

•  Légitimité	de	«	proximité	»	sur	
base	de	«	volonté	populaire	»	

•  Le	gestionnaire	de	déchets	et	les	
collectivités	sont	centrales	

• Maintien	de	la	légitimité	d’	
«	établissement	»	selon	«	les	
meilleures	connaissances	
scientifiques	et	techniques	
disponibles	»	
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• Coexistence	de	formes	de	légitimité	>	confrontation	
•  Constance	de	la	légitimité	d’établissement	selon	les	meilleures	connaissances	
scientifiques	disponibles		

•  Mais	quid	en	cas	de	futurs	conflits	entre	ces	différentes	formes	de	légitimité?	

		

•  Importance	de	la	légitimité	de	proximité	avec	la	mise	en	œuvre		
•  Gestionnaire	de	déchets	et	collectivités	=	prise	de	décisions		
•  Mais	quid	des	formes	de	peuple	invisibles?	Quid	de	l’irréversibilité	des	
décisions	pour	les	générations	futures?	

	

Conclusions (1) 
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• Centralité	de	la	légitimité	de	réflexivité		
•  NWMO	institution	réflexive	
•  Mais	quid	des	effets	cliquets	pour	les	générations	futures?	
	

•  «	Plus	que	l’emphase	sur	les	résultats	produits,	le	curseur	de	
légitimité	s’est	déplacé	sur	la	manière	de	produire	ceux-ci.	»	

•  Il	ne	s’agit	plus	de	trouver	un	site	«	optimal	»	mais	«	suffisamment	
bon	»	(Solomon	et	al.	2010)	

•  Mais	quid	des	résistances	futurs	de	experts	et	du	régulateur?		

	

Conclusions (2) 
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